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ACTES LÉGISLATIFS ET AUTRES INSTRUMENTS 

Objet: RÈGLEMENT D'EXÉCUTION DU CONSEIL mettant en œuvre l'article 2, 
paragraphe 3, du règlement (CE) n° 2580/2001 concernant l'adoption de 
mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes et 
entités dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, et abrogeant le 
règlement d'exécution (UE) n° 790/2014 

  

Page 3, considérant 5 

Au lieu de: 

"(5) Le Conseil a vérifié que les autorités compétentes au sens de l'article 1er, paragraphe 4, 

de la position commune 2001/931/PESC1 avaient pris des décisions à l'égard de toutes les 

personnes, groupes et entités figurant sur la liste au motif qu'ils avaient été impliqués dans 

des actes de terrorisme au sens de l'article 1er, paragraphes 2 et 3, de ladite position 

commune. Le Conseil a également estimé que les personnes, groupes et entités auxquels 

s'appliquent les articles 2, 3 et 4 de la position commune 2001/931/PESC devraient 

continuer à faire l'objet des mesures restrictives spécifiques qui sont prévues dans le 

règlement (CE) n° 2580/2001.", 
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lire: 

"(5) Le Conseil a vérifié que les autorités compétentes au sens de l'article 1er, paragraphe 4, 

de la position commune 2001/931/PESC1 avaient pris des décisions à l'égard de toutes les 

personnes, groupes et entités figurant sur la liste au motif qu'ils avaient été impliqués dans 

des actes de terrorisme au sens de l'article 1er, paragraphes 2 et 3, de ladite position 

commune. Le Conseil a également conclu que les personnes, groupes et entités auxquels 

s'appliquent les articles 2, 3 et 4 de la position commune 2001/931/PESC devraient 

continuer à faire l'objet des mesures restrictives spécifiques qui sont prévues dans le 

règlement (CE) n° 2580/2001.". 

 


